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    Préface


    Ce livre est entièrement consacré aux transformations du travail dans les services publics. Voilà un signe de vitalité ! S’il n’y avait aucun signe d’évolution, de transformation, d’innovation, nous ne pourrions qu’être inquiets sur l’avenir de ces métiers.


    Mais, au-delà des différentes expériences et initiatives proposées dans cet ouvrage, il m’apparaît important de souligner quelques enjeux soulevés par cette notion de transformation : transformation ou évolution ?


    La transformation est un terme fort. Selon l’Académie française, il s’agit d’un « changement d’une forme en une autre, une métamorphose ». Les chrysalides des métiers des fonctions publiques vont-elles ainsi se transformer en papillons ? Assiste-t-on à cette modification profonde, à un véritable changement de paradigme ou devrions-nous plutôt parler d’une évolution continue des métiers qui nécessite une adaptation permanente ?


    La réponse est loin d’être évidente. On pourrait objecter qu’il n’y a pas de « grand soir » dans l’action publique. Que nos fonctions publiques doivent régulièrement se questionner sans être remises en cause de manière permanente. Que ces métiers, dont la fonction essentielle est d’apporter des services aux populations, ne peuvent être ballottés au gré des idéologies politiques ou en fonction de modes managériaux venus bien souvent de la sphère privée. Pour ma part, j’aurais tendance à penser, comme le suggère cet ouvrage, que nous entrons dans une nouvelle ère qui se manifeste par de profondes turbulences et nécessite un examen de nos pratiques, de nos modes de réponse aux attentes des populations. La transformation à laquelle nous assistons touche tous les secteurs de la société, à l’instar de ce qui s’est passé lors de la révolution industrielle du XIXe siècle. Et elle impacte tous les pays. À cet égard (mais peut-être que cela pourra être un prolongement du travail entamé ici), il serait intéressant d’analyser comment les autres pays, à commencer par les États de l’Union européenne, appréhendent ces modifications dans les métiers et fonctions autour du service public, même lorsqu’ils ne disposent pas des mêmes notions, définitions et vocabulaires que nous sur « la ou les fonctions publiques ». À ce titre, l’expérience relatée de l’autre côté de l’Atlantique (Canada et Québec) nous ouvre sur d’autres réalités, mais qui visent, comme dans notre pays, à accompagner et promouvoir de nouvelles pratiques.


    Quelles sont ces transformations en cours ?


    Plusieurs tendances de fond sont à l’œuvre et méritent d’être décrites. Sans avoir la prétention d’être exhaustif, on peut toutefois en citer quatre majeures.


    La révolution numérique est probablement la plus évidente et la plus emblématique de ces transformations. Elle a fait irruption dans tous les secteurs de notre vie. Elle devient un outil indispensable de nos sociétés et de nos fonctionnements individuels. Elle est l’objet de nombreuses applications dans notre vie quotidienne. Elle suscite craintes et fantasmes de tous ordres, mais aussi des espoirs et des inquiétudes. Ainsi en est-il de l’intelligence artificielle qui, à la différence de ce qui s’est produit pendant la révolution industrielle, pourrait non pas remplacer les métiers non qualifiés, mais les cadres : journalistes, médecins, avocats, ingénieurs…


    Cette transformation a un impact majeur sur les métiers de la fonction publique, notamment en repensant les territoires. Comment éviter la « fracture numérique » ? Comment utiliser ces technologies pour offrir une meilleure accessibilité aux services ? Peut-on repenser nos pratiques pour les rendre plus lisibles et visibles pour la population ? Cette digitalisation permettra-t-elle une plus grande transparence des processus administratifs ou renforcera-t-elle un sentiment de boîte noire et de scénario à la Georges Orwell ?


    Toutes ces questions sont légitimes et méritent une réponse argumentée sur des pratiques naissantes.


    La deuxième transformation à l’œuvre tient à la nature même du travail et à ses impacts, ce qu’aborde également cet ouvrage. Au-delà de l’innovation technologique, se pose la question de l’innovation organisationnelle. Dans un contexte où les attentes des populations vis-à-vis des services publics évoluent, comment mieux organiser nos réponses ? Nous sommes confrontés à, et tenus de relever, des défis multiples : capacité à penser les services sur une base territoriale et à conforter un management de proximité ; exigence de donner ou de redonner du sens aux activités professionnelles et de promouvoir le bien-être au travail, besoin de laisser s’exprimer les possibilités d’initiative des agents, nécessité d’installer et de conforter une dimension collaborative pour résoudre des problèmes devenus de plus en plus complexes et touchant des professions et des administrations différentes ; importance de permettre aux jeunes fonctionnaires de penser leur carrière professionnelle non pas comme un sillon rectiligne, mais comme un terrain d’aventures où les ponts ou passerelles sont non seulement possibles, mais encouragés…


    Face à ces défis immenses, il va nous falloir repenser nos organisations, nos modes de travail, nos relations entre agents du service public et avec les usagers, à la fois en tant que consommateurs exigeants, mais également comme citoyens vigilants.


    La question de la capacité des services publics à aller à la rencontre des personnes les plus fragiles et vulnérables est également un enjeu fort pour ces transformations à l’œuvre. Accès aux services, accès aux droits, accès à la citoyenneté… Au moment où les fractures sociales sont de plus en plus fortement ressenties, il est urgent de trouver les moyens de retisser nos solidarités, peut-être en repensant nos services publics. Un exemple dans le domaine de la santé peut illustrer ce propos. Au sein de la population des personnes sans abri (les « SDF »), il existe une proportion importante de personnes présentant des troubles psychiatriques. Or, pendant longtemps, le positionnement des équipes psychiatriques était d’attendre que s’exprime « une demande ». Cette situation aboutissait à un défaut de prise en charge. Il a fallu des années, et l’expérience de quelques pionniers militants prônant le « aller vers », pour que se mettent en place des équipes mobiles de psychiatrie précarité. Cette posture professionnelle nouvelle devrait pouvoir être analysée et évaluée pour que puissent se développer de nouvelles pratiques dans les services publics.


    Je souhaiterais terminer par un axe important, peu évoqué dans les expériences relatées ici, mais qui est amené à questionner fortement l’ensemble des services publics. Je veux parler des conséquences du changement climatique et des enjeux du développement durable. Cela peut paraître au lecteur hors sujet. Je pense que, au contraire, ces enjeux nouveaux et planétaires vont bousculer nos pratiques dans les prochaines années. Ils nécessiteront de revoir complètement nos modes de travail, nous obligeront à nous poser la question de nos exercices professionnels et interrogeront nos organisations.


    De plus en plus, les jeunes professionnels qui s’engagent dans les services publics ont conscience de l’importance de trouver des modes de travail qui prennent en compte les réalités nouvelles engendrées par cette transformation profonde de notre environnement. Pour l’instant, nous n’avons pas encore pris la mesure du travail colossal qui est devant nous pour que nos sociétés puissent devenir résilientes. Et les services publics seront en première ligne, à la fois pour gérer les conséquences de cette modification majeure, mais également pour trouver des solutions, notamment pour les populations les plus fragiles.


    On le voit, ce livre est essentiel car il permet d’explorer de nouvelles pistes, de recenser des initiatives, de proposer des analyses, mais aussi de dessiner des perspectives.


    Pour conclure, ou plutôt pour ouvrir mon propos, je terminerai par un plaidoyer naturel pour le directeur d’un grand établissement d’enseignement supérieur et de recherche : au-delà de cette collection, il faut également que ces enjeux se transforment en modules de formation (professionnelle et académique) et en projets scientifiques. Pour mieux outiller nos futurs professionnels et pour bâtir les connaissances de demain.


    Laurent CHAMBAUD,


    médecin de santé publique

    et directeur de l’École des hautes études
 en santé publique (EHESP)

  


  
    Introduction


    Cet ouvrage présente plusieurs situations de changements dans divers secteurs des services publics. Il s’appuie sur des réalités issues de métiers et de secteurs d’activité variés (social, santé, sécurité, emploi…), en secteurs urbain et rural, au niveau national et dans plusieurs régions. C’est à travers l’écoute des agents et de leurs managers, de leurs formateurs (notamment du réseau des écoles de service public – RESP), de la société civile et aussi de chercheurs, que nous présentons ici plusieurs transformations majeures du travail dans la fonction publique.


    Réalités et perspectives des services publics


    La fonction publique représente 19,9 % de l’emploi total (salariés et non-salariés) en France, et 20,7 % si on inclut les bénéficiaires de contrats aidés1.


    Au quotidien, ce sont près de 5,5 millions d’agents de la fonction publique – auxquels s’ajoutent 189 300 bénéficiaires de contrats aidés – qui travaillent au service des citoyens. En 2017, la part des femmes dans les trois versants de la fonction publique est d’environ 62,3 %2. La fonction publique de l’État (FPE) compte 2,43 millions d’agents3, soit 44,3 % de l’effectif total. La fonction publique territoriale (FPT), ­composée des collectivités territoriales et des établissements publics à caractère administratif (EPA) locaux, compte environ 1,9 million d’agents (34,4 % de l’ensemble des agents publics). La fonction publique hospitalière (FPH) regroupe près de 1,17 million d’agents (21,3 % de l’ensemble des agents publics).


    La Sécurité sociale est structurée par divers organismes pour la plupart de droit privé mais assure une mission de service public. Les 160 000 salariés des caisses de sécurité sociale du régime général ne sont pas fonctionnaires et relèvent de conventions collectives nationales de branche.


    Juridiquement, les agents publics sont des fonctionnaires, des contractuels de droit public ou privé, avec des catégories et des statuts particuliers. Ils œuvrent dans les services civils et militaires de l’État, les conseils régionaux, les conseils départementaux, les communes, les établissements publics nationaux et locaux à caractère administratif, les hôpitaux publics, les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et les autres établissements publics sociaux et médico-sociaux…


    La diversité des secteurs d’intervention le montre, les agents des services publics agissent dans de nombreuses dimensions importantes du quotidien de la vie des citoyens : santé, sécurité, éducation, logement, emploi, impôts, écologie, communication, information, ou encore le « vivre ensemble » au cœur des territoires…


    Parallèlement, les sondages nationaux montrent régulièrement que les usagers perçoivent une dégradation de la qualité des services publics. Les services publics sont parfois jugés peu ou pas accessibles, notamment du fait de l’éloignement (géographique) de ces services, du manque de disponibilité (horaires inadaptés) ou du manque d’effectifs (occasionnant des délais d’attentes), ou encore d’accès insuffisant à internet ou de sites peu conviviaux (là où aujourd’hui se creusent les différences territoriales et sociales). Selon le Centre de recherches politiques de Sciences Po (CEVIPOF), environ 85 % des Français considèrent que les responsables politiques et les institutions ne prennent pas suffisamment en compte leurs préoccupations. Par ailleurs, les citoyens ne sont pas nécessairement conscients que les activités professionnelles sont multiples et complexes dans le secteur public et que ce dernier est régulièrement touché par des réformes comme d’autres secteurs professionnels. Or, cette prise de conscience mutuelle des agents publics et des usagers est considérée comme essentielle pour la conduite et la réussite des changements.


    Depuis plusieurs années, les services de la fonction publique se sont en effet engagés dans des transformations de leurs modes de fonctionnement et de gouvernance, de leurs métiers et de leurs valeurs.


    Les réformes constantes des services publics en France ont été relativement progressives (démarches de projet, mouvement qualité, évaluation des politiques publiques…) jusqu’au début des années 2000. Puis, les agents publics ont régulièrement dû faire face à des changements sur des périodes courtes pour lesquels ils n’avaient pas été préparés. En 2001, la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) est une véritable révolution managériale pour l’État, en premier lieu, et l’ensemble de la fonction publique française. Elle repose sur la responsabilisation des managers publics et sur le contrôle de la performance publique, avec le passage d’une logique budgétaire de moyens à une logique de résultat, dont la mise en place a pris cinq années. En 2007, la révision générale des politiques publiques (RGPP) ajoute aux contraintes financières précédentes le renforcement de l’efficacité et de la qualité de l’action publique. L’injonction donnée est de baisser les effectifs dans le cadre de réformes structurelles mettant en œuvre des gains de productivité.


    Plusieurs phases de décentralisation politique (1982-1986) et de décentralisation administrative (2003-2004) se succèdent, la plus récente (depuis 2010) étant couplée à la modernisation et à la réforme de l’action publique. En 2012, la modernisation de l’action publique (MAP) s’attache à la réforme de l’État. Ces transformations ont des effets divers et contrastés et font se côtoyer anciens et nouveaux modes de fonctionnement.


    Les missions et les activités des agents et des cadres se transforment tout au long de ces années, apportant des tensions nouvelles dans le travail. Internet et les usages du numérique modifient le travail et le modifieront plus encore ces prochaines années (télétravail, équipes pluricatégorielles, soins dans les hôpitaux, impôts, villes intelligentes…).


    En 2017, la démarche Action publique 2022 vise à transformer l’administration avec l’amélioration de la qualité des services publics, un environnement de travail modernisé et la maîtrise des dépenses publiques en optimisant les moyens.


    À partir de 2018, le gouvernement organise une large concertation avec les représentants des agents publics des trois composantes de la fonction publique et leurs employeurs, pour une transformation structurelle de la fonction publique (dialogue social, contrats, rémunération, carrière), afin de « moderniser le statut de la fonction publique et d’apporter des souplesses nécessaires ».


    Ensuite, un texte adopté le 23 juillet 2019 par le Parlement aboutit à la loi de transformation de la fonction publique publiée le 7 août au Journal officiel, pour un début d’application en 2020. Cette loi a notamment un impact potentiel sur le dialogue social et sur le recours aux contractuels dans la fonction publique.


    Ce que nous révèlent les mouvements sociaux actuels


    La société française connaît des mouvements sociaux inédits de large portée : grèves (pour l’hôpital, contre la réforme des retraites), revendications syndicales, mouvement des « gilets jaunes », marche pour le climat – témoins de craintes pour l’avenir, de prises de conscience multiples, de souhaits de changement et de revendications sur des sujets sensibles. Ce climat social souligne les demandes et inquiétudes touchant la vie et les préoccupations des citoyens : pouvoir d’achat, emploi, conditions de travail, santé, justice fiscale, mais aussi justice territoriale en matière de services publics, écologie à travers le réchauffement climatique et l’avenir de notre planète.


    Témoignages et contestations ont souligné les souhaits du peuple à plus de participation citoyenne et au renouvellement de la démocratie, au dialogue avec l’État, à plus d’actions de sa part, tout en témoignant paradoxalement d’une crise de confiance à son égard.


    Ces mouvements mettent en question les modes de gouvernance publique et le rôle de l’État. Certaines des aspirations des citoyens peuvent trouver des réponses sinon des satisfactions à travers le rôle des communes et de l’intercommunalité, des départements et dans l’accès aux services publics4.


    Les changements, d’abord de nature politique, induisent des changements dans les modalités de travail. L’avenir des décisions politiques récentes (applications prévues en 2020) reste à construire et le personnel des services publics sera sollicité à cet effet.


    Quelles nouvelles modalités de travail dans les services publics ?


    L’ouvrage commence par huit études de cas très différentes qui montrent les transformations et les défis en œuvre au cœur du travail dans les services publics.


    Les deux premières études de cas portent sur les évolutions du travail des agents vers un mode plus collaboratif, au cœur des territoires.


    Avec l’intercommunalité, Pascal Fortoul et David Le Bras montrent le développement de formes modernes de travail collaboratif chez les agents et le management, dans un nouveau rapport aux usagers et aux habitants plus impliqués.


    Le chapitre de Lamia Bouadi analyse en quoi la politique de rénovation urbaine est traduite sur le terrain par une transformation du travail des agents territoriaux, en relation étroite avec les usagers.


    Les deux études de cas suivantes s’intéressent aux changements impulsés par les technologies du numérique au niveau du territoire national.


    Sébastien Rocq expose dans son chapitre les développements dans les territoires du dispositif pionnier en matière d’innovation collaborative dans les services publics : le LAB Pôle emploi.


    Le colonel Fumery montre la transformation numérique de la Gendarmerie, qui modifie l’activité de gendarme et de la ligne hiérarchique et ajoute de l’efficience aux missions.


    Les autres cas sont liés aux secteurs du social, de la santé, de la qualité de vie au travail et du handicap.


    Aude Bouvier, Michel Barbé et Laurent Madec exposent la mise en place d’une stratégie de développement durable au sein d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.


    Sur le territoire de Guadeloupe, Natacha Manicor montre les transformations touchant les activités professionnelles en protection maternelle et infantile et le rôle du cadre pour gérer les changements.


    Marc Deluzet et Sandrine Proust analysent la politique de qualité de vie au travail mise en place à l’Institut Gustave Roussy.


    Valérie Bailleul-Hugelé expose comment le ministère des Armées est, depuis vingt ans, à la pointe des politiques d’insertion et des actions de considération et de prise en compte du handicap.


    La deuxième partie de l’ouvrage propose des analyses sur les constats portés par les transformations étudiées.


    Anne Gillet propose une analyse du travail de l’encadrement de proximité, notamment dans son action d’accompagnement des changements, ainsi que l’avènement d’une nouvelle figure de manager plus « collaboratif ».


    Olivier Bachelard aborde différents leviers de mobilisation des énergies des agents des services publics dans un contexte de changements.


    Manuel Zacklad traite la question de l’innovation collaborative et des rôles croissants du numérique dans les transformations du travail.


    La troisième partie apporte d’autres pistes de transformations et d’analyses de dynamiques en cours.


    Le chapitre de Maryse Carmes explique comment les changements liés à la technologie de l’apport des données big data permettent le développement de plusieurs métiers.


    Diane-Gabrielle Tremblay et Arnaud Scaillerez proposent un changement de repères en territoire nord-américain (au Canada dont le Québec), pour analyser les avancées et les intérêts du télétravail, du coworking et autres tiers-lieux, aidant à penser l’avenir du travail.


    Le chapitre de François Silva montre les évolutions du management vers de nouvelles formes de relations de travail et de nouvelles relations hiérarchiques nécessaires dans les transformations actuelles.


    Cet ouvrage offre ainsi une mise en perspective de grandes transformations du travail dans les services publics. Il souligne les enjeux économiques, sociaux, professionnels et technologiques des contenus de ces changements et de l’accompagnement de ceux-ci et montre l’évolution des métiers au niveau des pratiques effectives.


    Cet ouvrage a été finalisé en pleine pandémie du coronavirus (Covid-19). Un chapitre sur les effets de la crise sanitaire sur les transformations du travail aurait enrichi nos propos : recours massif au télétravail, usage accru des outils numériques, accès à la flexibilité interne du travail (volumes horaires, polyvalence des tâches). La façon de manager des équipes s’est ajustée aux nouvelles conditions d’exercice du travail. Il s’agira aussi de tirer les leçons de la capacité des services publics à s’adapter à des changements brutaux et à mettre en place de nouvelles organisations du travail. Mais pour l’heure, explorons les riches apports que nous proposent cet ouvrage...


    Anne GILLET,


    chargée de recherche en sociologie, Conservatoire national des arts

    et métiers (CNAM), Laboratoire interdisciplinaire

    pour la sociologie économique (Lise-CNRS)

    


    
      
        1. En France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer hors Mayotte. Chiffres au 31 décembre 2016 de la direction générale de l’administration et de la fonction publique.

      


      
        2. En comparaison, la part des femmes parmi les salariés du privé est de 45,6 %.

      


      
        3. Chiffres de la loi de règlement pour 2018, direction du budget.

      


      
        4. À travers le New Public Management, l’une des manifestations les plus visibles de la transformation structurelle des services publics est leur déconcentration.
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Travailler dans les
services publics: Coordination
la nouvelle donne Anne Gillet

Les trois fonctions publiques (d'Etat, hospitaligre et territoriale) et
la Sécurité sociale sont confrontées aujourd'hui a des transforma-
tions majeures du travail. Tous les agents et cadres des services
publics sont concernés par ces changements.

A travers études de cas et analyses critiques, cet ouvrage montre
les dynamiques de changement et d'innovations révélées dans le
travail en termes de management, de transformations structurelles
et organisationnelles, de nouvelles pratiques collaboratives, de
mutations technologigues et numériques, d'évolutions d'activités
et de métiers, de modifications du rapport au travail et de trans-
formations des relations avec les usagers et les citoyens. |l sou-
ligne aussi la nécessaire prise en compte d'enjeux stratégiques et
sociétaux importants tels que la qualité de vie au travail, la santé
au travail, le handicap, ou le développement durable. Des acteurs
privilégiés partagent ici leur réflexion en s'appuyant sur des réali-
tés issues de métiers et de secteurs d'activité variés (social,
santé, sécurité, emploi...), dans des territoires urbains et ruraux,
au hiveau national et régional, y compris hors France métropolitaine.

Cet ouvrage permet ainsi d'éclairer les agents, managers et déci-
deurs sur ces importants processus et leurs enjeux, et d'apporter
une perspective unique sur les problématiques actuelles et les
chantiers & mener.

Ce livre a été congu et coordonné par Anne Glllet, chargée de
recherche en sociologie au Conservatoire national des arts et
métiers et au Laboratoire interdisciplinaire pour la sociologie éco-
nomique, Cham-Lise-CNRS.
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lité interinstitutionnelle et de la n: "une formation tout au long
de lavi

D n: Alain Bouvier, ancien recteur, profe:
a l'université de Sherbrooke.
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